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MESSAGE DU 

COMMISSAIRE 


L'honorable Gregory T. Evans 

Le quatrieme rapport annuel de la Commission 
porte sur la periode du 1er avril 1992 au 31 mars 
1993. 

L'annee passee a ete une periode d'assez grande 
activite, durant laquelle les membres et leur 
personnel ont utilise les services que nous nous 
effor~ons de leur offrir. Ils ont fait preuve de 
beaucoup de cooperation en procedant aux 
divulgations exigees par la Loi et en se presentant 
pour des entrevues ii des heures qui nous 
convenaient mutuellement. 

Mon adjointe principale a effectue des recherches 
et des analyses sur la legislation en vigueur au 
Canada et ailleurs en matiere de conflits d'interets 
et elle a grandement contribue ii la prepar:ition des 
modifications ii la loi existante que nous JUgeons 
indispensable de proposer afin de faciliter 
!'application de son. esprit. Exce_Ptio~ne}l~ment 
competente en mauere de conflits d mterets, mon 
adjointe assure la bonne marche de notre ~ureau 
avec un minimum d'assistance. Nous esumons 
que la meilleure f~on de nous acquitter de nos 
responsabilites envers le public et l'Assemblee 
legislative est de veiller ii ce que notre bureau . 
puisse traiter les renseignements personnels qm 
lui sont fournis avec une discretion absolue, de 
maniere ii respecter leur caractere confidentiel et 

menter la confiance et le respect des membres de 
l'Assemblee. 

Avant la seconde guerre mondiale, le public 
estimait que la plupart des homme~ ~li~ques 
etaient dignes de confiance, malgre 1existence de 
quelques brebis galeuses dont les entorses aux 
regles de bonne conduite son~, jusqu'ii ce jo~, 
rapportees dans les anales po~iu911:es ou passees 
sous silence. Les sondages d op1mon montrent 
qu'ii notre epoque, cette confiance d? public a 
cede la place ii la mefiance et au cymsme. Les 
politiciens et les politiciennes ne so~t guere 
mieux vus que les marchands de v~1~s 
d'occasion ou de parement en alurmmum; leurs 
detracteurs pretendent qu'ils manquent ii tous les 
egards de sensibilire ethique et ~e respect envers 
le gouvernement. Sur un ton qm se veut 
colereux, mais d'ou transpir~ surtout 
l'autosatisfaction, les journal1stes et les 
editorialistes soutiennent que nos partis politiques 
et leurs membres traversent une crise morale. Ils 
evoquent des depenses inse~sees en periode . 
electorale des lobbyistes qm ouvrent tant et s1 
facilement leur bourse que leur influence eclipse 
celle des deputes, voire des ministres, et plus 
generalement des exempl~s flagr~ts de. 
nepotisme et de piston qm portent a croire que les 
aptitudes et l~s,competenc~s n~ so?t plus les 
principaux cnteres de normnauon a un poste 
officiel. 

Nous ne disposons d'aucun moyen valable ~~ 
comparer la conduite morale de la classe pohttque 
d'aujourd'hui ii celle d'une autre ge~eration. I1 
est toutefois indeniable que de nos JOurs, le style 
d'enquete plus agressif des medias et la diffusion 
plus generale de !'information multiplient les 
scandales publics. La nature humaine ne ch~ge 
guere au fil des annees, et l'on trouvera touJ01;1fS, 
au sein du monde politique, des personnes qm 
cederont ii la tentation de s'enrichir aux depens 
des contribuables : il faut bien entendu faire la 
lumiere sur ce type de conduite et punir ceux qui 
s'en rendent coupables. Quoi qu'il en soit, les 
medias ne doivent pas oublier que l'exces de zele 
avec lequel certains journalistes enqu~tent sur la 
vie privee des deputes et de leurs farmlles peut 
causer des torts irremediables ii des personnes 
innocentes : on est en effet en droit de douter du 
professio~alisme de ceux ~t de ~~ll~s qu~, ii 
partir de srmples rumeurs d 1nfidelite conJugale 
ou d'autres soup~ons de defaillance morale, 
fabriquent des articles ii sensation qui font la une 

1 




des joumaux, alors que les retractions 
ulterieures, s'il y en a, sont inserees en page 12 
et passent quasiment inape~ues. 

On a souvent dit que la corruption du milieu 
politique est un probleme international, qui, bien 
plus que Jes divergences ideologiques, explique 
le renversement des gouvernements en Europe 
centrale, en Afrique et en Amerique du Sud. 
Certains specialistes des sciences politiques 
soutiennent que Jes valeurs morales sur Jesquelles 
notre sociere est basee se sont deteriorees et que 
la corruption des elus n'est qu'un reflet de cette 
deterioration. Ils soutiennent que. depuis quelques 
dizaines d'annees, l'idealisme se fait rare, et que · 
la depravation des elus pent s'expliquer du fait 
qu'ils justifient leurs actions en disant que «tout 
le monde en fait autant». 

Quelles que soient la cause des manquements aux 
devoirs et Jes le~ons que J'histoire enseignera aux 
generations futures, le mecontentement croissant 
du public oblige le gouvernement, Jes entreprises 
privees et d'autres organismes a reflechir a la 
maniere dont ils fonctionnent et a adopter des 
regles de conduite morale et des codes de 
deontologie. Compte tenu de notre Joi sur Jes 
conflits d'interets, force est aux deputes de 
J'Assemblee legislative de J'Ontario de 
reconnfiltre que pour Jes membres du 
gouvernement, J'ethique est plus que le simple 
respect de la Joi. II ne suffit plus aux hommes et 
aux femmes politiques d'invoquer l'irnmunite 
que leur con!ere le Code criminel pour se mettre a 
J'abri des condamnations pour conduite 
reprehensible. II n'est pas necessaire que Jes 
actions incriminees soient criminelles pour 
qu'elles donnent lieu a des sanctions. 

La plupart des gens qui decident de faire carriere 
en politique le font par sincere desir de contribuer 
au bien-etre public, et c'est pourquoi il est 
regrettable et profondement injuste que · 
l'inconduite de quelques personnes vaille aux 
autres d'etre jugees avec mefiance et cynisme. 
Ceux ou celles qui sont reconnus coupables de 
graves ecarts de conduite n'ont pas le sens des 
responsabilites et l'integrite personnelle 
necessaires pour participer pleinement a notre 
processus Jegislatif. 

La fameuse maxime qui dit qu'en matiere de 
politique, la perception vaut la realire, est fausse 
et trompeuse, mais Jes pontifes de la politique 

l'ont si souvent rabachee qu'ils ont fini par 
convaincre le public qu'elle est un veritable etalon 
de la conduite de nos elus. II resson de recents 
sondages d'opinion que J'electorat ne souffre 
plus qu'on ne tienne pas compte de son avis et 
que Jes elus seront dorenavant juges suivant leurs 
realisations concretes dans Jeurs fonctions 
officielles, et non sur I'apparence, a laquelle 
chaque eJecteur OU eJectrice donne une vaJeur 
subjective. 

La theone suivant laquelle le remMe a ces 
problemes est d'obliger Jes elus a pleinement 
divulguer leur actif, leur passif et leurs interets 
financiers, et au besoin, a se defaire de tout 
element d'actif qui pourrait creer une apparence 
de conflit d'interets potentiel est a la fois illogique 
et impraticable. Aussi attrayante que cette 
solution puisse etre de prime abord, il est 
evident, des qu'on y reflechit de plus pres, que 
son application risque de nuire au nombre et a la 
qualite des personnes qui briguent une fonction 
officielle. II faut done trouver le juste milieu entre 
la protection de l'interet public et la protection de 
la vie privee des membres. Nous aurions ton 
d'exiger des membres qu'ils s'isolent totalement 
du monde qui Jes entoure. Au contraire, nous 
devrions nous attendre a ce qu'a J'occasion, leurs 
responsabilites officielles aient une incidence sur 
leurs interets personnels : dans pareil cas, le 
membre en question devrait reconnfiltre le conflit 
d'interets et la Joi devrait contenir des 
dispositions perlnettant de remedier a la situation 
d'une fa~on Conforme a J'interet public. 

L'existence d'un conflit d'interets reel ou 
potentiel n'est pas le seul mal que la loi doit 
s'efforcer de prevenir : il y a aussi le refus 
delibere de voir une situation pour ce qu'elle est 
et le mepris de l'interet public en faveur de 
l'interet personnel. La seule fa~on d'empecher Jes 
personnes a la moralite douteuse de commettre 
des actions illicites en matiere de conflits 
d'interets est de Jes bannir de la vie publique. 

Plusieurs gouvernements federaux ont eu 
recours, avec plus ou moins de succes, a des 
lignes directrices et des codes de deontologie 
plutot qu'a une Joi pour remedier aux problemes 
de conflits d'interets. L'affaire qui a fait le plus 
de bruit recemment concernait M. Sinclair 
Lewis, membre tres en vue du Cabinet 
Mulroney. En 1987, Jejuge William Parker, 
Jongtemps mon collegue a la Haute Cour avant de 
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m'y succeder comme juge en chef, a trouve 
M. Sinclair coupable de 14 infractions aux 
lignes directrices du premier ministre. 

La commission d'enquete saisie de cette affaire 
avait fait des recommandations d'une grande 
envergure et d'un effet draconien. Elle rejetait le · 
principe applique de longue date suivant lequel ii 
fallait trouver le juste milieu entre la vie privee 
des ministres et l'inreret public, et preconisait au 
contraire !'application du principe d'acces a 
!'information gouvernementale, autrement dit la 
pleine divulgation des elements d'actifs, ainsi que 
la renonciation aceUX.-ci. Son rapport utilisait une 
definition de conflit d'interets qui allait au-delli 
d'un conflit reel ou d'un semblant de conflit pour 
appliquer la notion tres vague de «semblant de 
conflit potentiel». 

Les redacteurs en chef et Jes porte-paroles des 
medias ont embrasse ces recommandations 
restrictives avec enthousiasme, convaincus 
qu'elles refletaient la nouvelle attitude du public 
envers la conduite des elus. 

Pour leur part, les deputes et ceux ou celles qui 
envisageaient de se lancer dans la politique etaient 
sideres al'idee que leurs affaires financieres 
seraient etalees au vu et au su de tout le monde et 
que Jes actions attendues d'eux dans le cadre de 
leurs fonctions officielles seraient sournises a 
!'appreciation subjective d'un public 
generalement mal renseigne et partial. Le fait 
qu'aucune assemblee legislative canadienne n'ait 
jusqu'ici adopre Jes recommandations de cette 
commission confirme l'avis que leur rnise a 
execution lirniteraitradicalement le nombre de 
personnes pretes aposer leur candidature !ors 
d'une quelconque election. 

Le debat sur l'ethique gouvernementale revient 
generalement sur le tapis des qu'un ecart de 
conduite fait la manchette. Le corps legislatif 
prend alors des mesures pour limiter Jes degilts, 
sans toutefois s'attaquer au probleme d'attitude 
fondamental lil'origine de l'inconduite. Les 
regles deontologiques ne datent pas 
d'aujourd'hui. Elles sont issues des valeurs 
morales adoptees et respectees depuis longtemps 
par une rnajorite de personnes qui partagent les 
memes croyances et Jes memes attitudes. 

On entend souvent dire que Jes politiciennes et Jes 
politiciens contemporains n'ont pas le meme sens 

moral ni le rnerne respect pour le gouvernement 
que leurs prectecesseurs. Le fait est que les 
normes de conduite actuelles sont bien plus 
exigeantes qu'elles ne l'etaient autrefois, et que 
Jes problemes rencontres par certains legislateurs 
ne nous autorisent aucunement aconclure ala 
decadence des mreurs des elus d'aujourd'hui. 

Au fil des annees, des regles officieuses refletant 
Jes us et coutilmes politiques se sont greffees sur 
Jes Jois qui regissent Ja COnduite des deputes OU 
des parlementaires. Ces regles sont souvent 
qualifiees de «conventions». Les conventions 
obligatoires sont basees sur un motif ou un 
raisonnement constitutionnel, tandis que Jes 
pratiques et procedures facultatives naissent de 
l'habitude ou d'un souci de commodite. Voici ce 
que dit ace sujet le professeur Andrew Heard 
dans son ouvrage recent "Canadian 
Constitutional Conventions" ala page 144: 

fl ne faut pas oublier qu'une convention peut 
avoir force obligatoire sans necessairement 
faire l'unanimite. Un consensus solide, 
indiquant que la preponderance de !'opinion 
est favorable ala regle OU au principe en 
question, suffit pour que les politiciennes et 
les politiciens soient tenus de respecter la 
convention. [ traduction libre] 

n ne faudrait pas que la reforme des codes de 
conduite au sein des corps legislatifs devienne un 
enjeu politique. II devrait etre entendu que tous 
Jes membres partagent Jes memes valeurs morales 
et que la moindre manifestation d'esprit de parti 
au moment d'envisager une telle reforme 
degraderait Jes assemb!ees legislatives 
provinciales en tant qu'institutions officielles. 

Le retablissement de la confiance publique ne se 
fera ni du jour au lendemain, ni par la simple 
adoption d'une loi raisonnable et praticable en 
matiere de conflits d'interets. D'abord, Jes chefs 
de partis vont devoir se montrer capables de 
cont:rOler Jes debats au Parlement ou a 
l'Assemblee; ensuite, le gouvernement devra 
adopter et appliquer des criteres tels que Jes 
principales nominations politiques, meme si elles 
portent sur des personnes du meme bord que le 
parti au pouvoir, ne choqueront pas l'electorat 
general comme etant des exemples de favoritisme 
envers des personnes non qualifiees. 
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Les gouvernements modernes sont de complexes 
administrations au sein desquelles l'influence des 
elus · se fait de moins en moins sentir. Bien que 
relevant theoriquement du Cabinet, les 
organismes, conseils et commissions du 
gouvemement fonctionnent de fa1;on quasi 
autonome. · 

Ces organismes, conseils et commissions 
contribuent ala prise de decisions qui ont de 
considerables retombees sur les Ontariennes et 
les Ontariens. Ils executent des fonctions qui 
etaient jadis reservees aux legislateurs. Il serait 
peut-etre bon que leurs membres, et les autres 
personnes nommees par decret qui participent a 
l'action gouvemementale, soient soumis aune loi . 
appropriee en matiere de conflits d'interets. 

L'alourdissement continu de la bureaucratie a lui 
aussi mine l'influence des deputes. C'est sur les 
bureaucrates que les lobbyistes font pression 
pour tenter d'influencer l'action gouvemementale 
dans un sens qui favorise leurs clients, plutot que 
l'interet public. Le nombre croissant de 
groupements d'interets poursuivant un but 
unique, avec leur capacire d'attirer l'attention des 
medias, risque bien de mener nos el us aprendre 
des decisions qui ne sont pas forcemeilt dans 
l'interet du grand public. 

Le public a l'impression que les simples deputes,· 
qu'ils appartiennent au parti au pouvoir ou a 
l'opposition, ne jouent qu'un role mineur au sein 
du gouvemement Quantite de ces membres ont 
d'ailleurs confirme cette impression, disant 
ouvertement que leur apport aux decisions de 
politique et al'elaboration des nouvelles lois etait 
minime. 

Les debats sur la Constitution ont montre que le 
public veut lui aussi avoir davantage de voix au 
chapitre concemant les decisions qui modifient 
profondement la structure de nos institutions ou 
l'orientation de notre politique economique. 

Les groupes de pression ne se font pas autant 
sentir dans les assemblees legislatives 
provinciales qu'au Parlement ou dans les conseils 
municipaux. Au gouvemement federal, un 
lobbyiste qui cultive bien ses relations est tout a 
fait capable d'obtenir des decisions favorables a 
ses clients. La proliferation incessante des 
lobbyistes montre qu'il s'agit la d'une activite 
lucrative, soumise aaucune verification, ou si 

peu. Nous devons bien nous garder de 
reproduire chez nous ce qui se passe chez nos 
voisins americains, chez qui le pouvoir politique 
des groupes depression est un sujet d'inquietude 
nationale. 

La loi en vigueur en Ontario en matiere de 
conflits d'interets ne s'applique qu'aux membres 
de l'Assemblee legislative, et il ne semble pas y 
avoir de texte de loi comparable regissant la 
conduite du personnel qui entoure les ministres, 
et qui pourrait bien avoir une plus grande 
influence sur les decisions gouvemementales que 
les deputes qui ne font pas partie du Cabinet. La 
meme chose vaut amon avis pour les sous­
ministres. Compte tenu de l'influence qu'elles 
semblent exercer, il serait peut etre approprie que 
ces personnes non elues soient soumises aux 
memes regles de divulgation et de conduite que 
les membres de l'Assemblee legislative. 
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APERCU 


A. LES ETATS DE DIVULGATION 

Le 2 fevrier 1993, la Commission a depose 
aupres du greffier de l'Assemblee 129 etats de 
divulgation publique comportant des 
renseignements en date du ler septembre 1992. A 
la date du dep0t, ii y avait une vacance a 
l'Assemblee du fait de la demission, en debut 
d'annee, du depute de St. George-St. David. 

Tous Jes membres se sont conformes aux 
exigences de la Loi en matiere de divulgation. 

B. LA REVISION DES TEXTES DE 
LOI 

En septembre 1991, le Comite permanent de 
!'administration de la justice, charge d'effectuer 
«un examen approfondi» des lignes directrices du 
premier ministre et de donner son avis sur celles­
ci, a presente un rapport dans lequel ii formulait 
ses observations et ses recommandations au sujet 
des lignes directrices et de la Loi de 1988 sur les 
conflits d'interets des membres de l'Assemblee. 

En mars 1992, le Commissaire a comparu devant 
le Comite mixte special relatif aux conflits 
d'interets chez Jes parlementaires. Le rapport de 
ce comite, pub lie en juin 1992, a ete presente en 
mars de cette annee a la Chambre sous forme de 
projet de Joi C-116, dont !'adoption est attendue 
dans les semaines qui viennent 

Ala lurniere de ce rapport, la Commission a elle­
meme formule une serie de recommandations sur 
des modifications qui pourraient etre apportees a 
la Joi ontarienne. 

Au moment de la redaction du present rapport 
annuel, la revision de la Joi ontarienne se 
poursuit, en vue de presenter a l'Assemblee 
legislative des propositions de modification d'ici 
l'autornne 1993. 

C. L'EDUCATION DU PERSONNEL 

Nous partons du principe que chaque depute, 
homme ou femme, ainsi que Jes membres de son 
personnel, ont a creur de s'acquitter de leurs 
diverses responsabilites de fac;;on honnete et 
impartiale, de inaniere a rehausser !'opinion que 
se fait le public de la vie politique et des 
personnes qui y participent. L'integrite, qui n'est 
l'apanage d'aucune personne .ni d'aucun parti 
politique, devrait au contraire etre la qualite 
essentielle commune a tous ceux et toutes celles 
qui briguent des fonctions officielles. 

Nous avons clairement indique aux personnes 
qui collaborent avec Jes membres, que ce soit 
dans Jeurs bureaux de circonscription OU a 
Queen's Park, que nous sommes Iii pour Jes aider 
a eviter toute situation qui pourrait donner 
naissance a un conflit d'interets. L'education du 
personnel n'est pas obligatoire aux termes de la 
Loi, mais nous estimons que !'on pourrait faire 
progresser Jes efforts entrepris dans ce sens en 
mettant en place une structure officielle prevoyant 
une rencontre annuelle entre le personnel, le 
Commissaire et son adjointe, pour une demi­
journee de discussions. Ce type de rencontre 
permettrait au personnel, non seulement de se 
familiariser avec Jes objectifs et Jes dispositions 
de la Loi, mais aussi d'obtenir des 
eclaircissements sur Jes «zones d'ombre» 
auxquelles ii se trouve parfois confronte et qui, si 
elles se rapportenta des situations qui ne sont pas 
directement abordees par la Loi, soulevent des 
questions quant a !'esprit de celle-ci. 

Notre bureau est pret a collaborer avec Jes chefs 
des trois groupes parlementaires a !'organisation 
de ces rencontres, si Jes membres estiment 
qu'elles seraient utiles. 

La Commission continue de se reunir avec Jes 
representants de differents ministeres, 
organismes, conseils et commissions du 
gouvernement de !'Ontario qui Jui demandent de 
contribuer a !'elaboration de lignes directrices en 
matiere de conflits d'interets. 
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D. LE COUNCIL ON 
GOVERNMENTAL ETHICS LAWS 
(COGEL) 

Le COGEL regroupe des organismes et des 
particuliers dont Jes responsabilites 
professionnelles ont rapport al'ethique 
gouvernementale, aux elections, au financement 
des campagnes electoi:ales et a!'harmonisation 
des lois regissant !es groupes de pression. Ses 
membres sont issus de !'administration fooerale, 
du gouvemement al'echelle des etats OU des 
provinces, des administrations locales ou encore 
d'autres organismes connexes. 

A travers ses publications et ses conferences 
annuelles, le COGEL permet ases membres 
d'echanger des renseignements utiles et de se 
tenir au courant des principaux faits nouveaux 
ayant trait al'ethique. 

Toronto a eu l'honneur d'accueillir la conference 
annuelle du COGEL en septembre 1992. Cette 
conference, tres reussie, a suscite la participation 
d'un grand nombre de personnes americaines et 
canadiennes. · 

La conference a traite des elections, du 
financement des campagnes electorales, de 
l'ethique, de l'acces a!'information et de 
!'harmonisation des lois regissant Jes groupes de 
pression. Voici quelques exemples des activires 
au programme : 

• Le point sur les lois et Jes litiges en matiere 
d'ethique au Canada et aux Etats-Unis; 

•Un atelier sur Jes questions touchant Jes peuples 
autochtones, avec Harry LaForme, commissaire 
en chef de la Commission sur Jes revendications 
particulieres des Indiens, Robert French, 
directeur du Navajo Nation Ethics and Rules 
Office, Arizona, Mary Ellen Turpel de 
l'universite Dalhousie et Ron George, president 
du Conseil national des autochtones du Canada. 

•"Governmental Ethics: Is the Media any 
Better?" (L'ethique gouvernementale : Celle des 
medias Jui est-elle superieure?) avec le directeur 
general des elections du Quebec, Pierre-F. Cote 
et Brooks Jackson, correspondant special de 
CNN, Cable News Network; 

• "Business Ethics as related to Government 
Ethics and Lobbying" (L'ethique commerciale 
par rapport al'ethique gouvemementale et aux 
activires des groupes de pression), avec Harriet 
McCullough, experte-conseils en ethique 
d'Illinois, Steve Priest du Center for Ethics and 
Corporate Policy aChicago et Elizabeth Loweth, 
du Centre canadien d'ethique et de politique des 
entreprises; 

•Un expose par David E. Butler, fellow de 
Nuffield College, intitule "Electoral and Political 
Ethics in Britain" (L'ethique electorale et 
politique en Grande-Bretagne); 

• Des etudes de cas examinant differents 
problemes d'ethique. 

La prochaine conference aura lieu aSt. Paul, au 
Minnesota, du 19 au 22 septembre 1993. La 
Commission se fera un plaisir de foumir plus de 
details aux personnes qui voudraient y participer. 

E. LE RESEAU CANADIEN DES 
CONFLITS D'INTERETS 

Le Reseau .canadien des conflits d'interets, 
compose de personnes qui dirigent un organisme 
provincial ou federal ayant essentiellement pour 
mandat de veiller a!'application des regles 
adoprees au Canada en matiere de conflits 
d'interets, s'est reuni aToronto avant la 
conference du COGEL. Des commissaires 
provinciaux et le commissaire federal sont venus 
de Colomb,ie-britannique, de !'Alberta, de la 
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de 
!'Ontario et d'Ottawa et depuis cette reunion, Jes 
Territoires du Nord-Ouest ont nomme un 
commissaite en chef, qui a ete invite ase joindre 
au reseau. 

Les membres du reseau se consultent tout au long 
de l'annee, par telephone. Leur prochaine 
reunion devrait avoir lieu aSt. Paul, aI'occasion 
de la conference annuel!e du COGEL. 
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F. LES ATELIERS FREQUENTES 

Cette annee, le Commissaire a participe adeux 
ateliers organises par l'universite de Guelph et 
l'universite York. 

L'ethique politique engendre quantite de 
controverses, d'autant plus que !'on ne sait guere 
ce qu'en pense le Canadien moyen. L'atelier de 
l'universite de Guelph a servi amettre au point 
un sondage de !'opinion publique sur l'ethique 
politique. Les personnes presentes ont mis a 
contribution des competences et une experience 
professionnelle tres variees, ce qui a donne lieu a 
un echanges d'idees tres fructueux. 

L'atelier de l'universite York a donne !'occasion 
aux hommes et femmes politiques, aux 
universitaires, aux journalistes et aux 
fonctionnaires qui ont etudie les questions de 
conflits d'interets d'echanger leurs points de vue 
sur les problemes d'actualite dans ce domaine et 
d'examiner differents moyens d'y remedier. 
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DONNEES 
STATISTIOUES 

A. LES ENQUETES 

Cette annee a vu une legere baisse du nombre de 
demandes pre sen tees aux term es de I'article 14 de 
la Loi. Neanmoins, ala lumiere des statistiques 
de ces quatre dernieres annees, ii est clair que Jes 
membres sont de plus en plus conscients des 
services offerts par la Commission. 

Le nombre de demandes qui ont amene le 
Commissaire adecider qu'il existait un conflit 
d'interets reel ou potentiel a nettement augmenre. 

Ceci donne apenser que Jes membres 
reconnaissent plus facilement Jes situations qui 
risquent de creer un conflit d'interets et que le 
recours aux services du Commissaire a pennis 
d'eviter des infractions ala Loi. 

Originede Pas de En 
lademande Nombre Conflit conflit sus~ns 

Membre 97 30 65 2 

Conjoint(e) 0 0 0 0 

Fiduciaire 0 0 0 0 

Caucus 0 0 0 0 

Cabinet 0 0 0 0 

Ancien(ne) 
ministre 0 0 0 0 

Total 97 30 65 2 

Encore une fois, le «Resume de quelques 
enquetes» donne une serie d'exemples bases sur 
Jes faits, tout en preservant l'anonyrnat des 
personnes concernees. II est anoter que ces 
exemples ne soot pas exhaustifs et qu'ils 
n'illustrent pas tous Jes types de conflits 
d'interets envisageables. 

B. LES RENVOIS 

Durant la periode couverte par ce rapport, l'avis 
du Commissaire a ete demande une seule fois par 
renvoi sur la question d'une enfreinte eventuelle 
aux lignes directrices en rnatiere de conflits 
d'interets publiees par le premier ministre le 
12 decembre 1990. 

Le paragraphe 15(1) de la Loi dit ce qui suit: 

«Un membre qui a des motifs raisonnables et 
probables de croire qu'un autre membre 
erifreint la presente loi peut, sur demande 
ecrite qui enonce les motifs de sa conviction 
ainsi que la nature de /'infraction pretendue, 
demander que le Commissaire donne son avis 
sur une ajfaire ayant trait a /'observation de la 
presente loi par l'autre membre.» 

Le Commissaire a estime que Jes lignes 

directrices du premier ministre ne faisaient pas 


. pai-tie de la Loi et qu'il n'etait de ce fait pas 
habilite ase prononcer Sur Ja question. 
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RESUME DE ,QUELOUES 
ENOUETES 

De debut ayrj! 1992 a fin mars 1993 

A. · LES CONFLITS 

ENOUETE NO. 1 

Une electrice ayant eu un accident de voiture 
voulait que le membre !'aide afaire aboutir la 
demande de prestations qu'elle avait pre.sent€~ a 
sa compagnie d'assurance. La compagme avait 
rembourse le solde de l'emprunt automobile de 
!'electrice, mais elle avait refuse de Jui accorder 
une indemnite hebdomadaire pour Jes sequelles 
qu'elle disait souffrir des suites de !'accident. 
L'avocat de l'electrice Jui a recommande de 
soumettre sa cause aI'arbitrage. Le membre peut­
il intervenir dans cette affaire? 

Decision: 
Vu que l'electrice a retenu Jes services d'un 
avocat, le membre ne peut rien faire d'~utre pour 
elle; ii serait meme incorrect d'intervemr. 

ENOJJETE NO. 2 

Un membre et son epouse possedent une carte 
«Mastercard Air Miles» qui leur permet 
d'accumuler des points en vue d'un vol gratuit 
chaque fois qu'ils font un achat quelconque. Le 
membre avait conscience que s'il achetait des 
billets d'avion pour des deplacements d'affaires 
en se servant de cette carte, ii ne pouvait pas 
utiliser Jes points correspondant ac~t acha~ a~es 
fins personnelles. II voulait toutefms savorr s ii 
pouvait garder les points relatifs ad'au~s 
depenses liees ases deplacements d'af!arres, 
comme par exemple Jes courses en taxi. 

Decision: 
Bien que la directive no 1 publiee par la . 
Commission le 18 aout 1989 ne fasse mention 
que des «points de bonification obtenus dans le 
cadre de deplacements effectues pour le compte 
du gouvemement», le membre ne doit pas utilis_er 
ades fins personnelles Jes points se rapportant a 

n'impone quel achat effectue d_ans le cadre de ~es 
fonctions et dont le montant Im sera rembourse 
par le gouvemement, car ce serait contraire a 
!'article 6 de la Loi. 

Le membre peut continuer autiliser sa carte 
Mastercard, mais ii Jui appartient ~e fa~e la . 
distinction entre Jes points de bomficatlon qm se 
rapportent ades achats effec!"es pour le co1!1pte 
du gouvernement et ceux qm se rapportent a des 
achats personnels. 

ENOJJETE NO. 3 

Un electeur a demande aun ministre de 
telephoner ala Regie des alcools de !'Ontario, . 
afin de determiner la «vraie» raison pour laquelle 
celle-ci Jui avait refuse un permis de vente 
d'alcool. La regie avait motive son refus par 
ecrit, mais l'electeur contestait la validite des 
motifs indiques; en l'espece, son seul recours 
etait d'interjeter appel devant la Cour 
divisionnaire. 

Decision: 
Le ministre ou un membre de son bureau de 
citconscription peuvent demander a.I~ Regi~ . 
d'expliquer ses politiques et forma11tes, mais lis 
ne peuvent pas contester sa decision"".~ que ~e 
seul recours est un appel ala Cour div1s10nnaire, 
le ministre devrait conseiller al'electeur de 
consulter un avocat. Si le ministre desire appuyer 
la demande de permis de vente d'alcool de 
l'electeur, ii a interet aattendre que l'avocat de ce 
dernier Jui demande une lettre acet effet. 

ENOJJETE NO. 4 

Un electeur qui touchait l'assurance-~homage a. 
trouve du travail comme livreur, mais son permis 
de conduire a ete suspendu en attendant le 
paiement de plusieurs amendes. II etait en mesure 
d'en payer une partie sur le champ et le solde en 
l'espace de 30 jours. Toutefois, d'apres 
l'ordonnance de la Cour, la suspens10n du 
permis ne serait revoqu~ que Sur paiei;nent 
integral des amendes. L elec~ur .devrait .done . 
renoncer ason nouvel emplm et 11 voulait savorr 
si le membre pouvait !'aider. 
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Decision: de trouver une solution «favorable» ala lacheuse 
Un membre n'a pas as'ingerer dans une decision 
de la Cour, mais il peut conseiller al'electeur de 
consulter un avocat pour voir s'il ne serait pas 
possible de s'entendre sur des modalites de 
paiement speciales, afin d'obtenir la restitution 
immediate du permis. 

ENOUETE NO. 5 

L'adjointe de circonscription d'un ministre avait 
envoye une lettre aun autre minisrere demandant 
asavoir pourquoi une employee atemps partiel 
avait ete embauchee pour un poste aplein temps 
plutot qu'une autre. Suite ala lecture du rapport 
annuel 1991-1992 de la Commission, l'adjointe 
de circonscription sournit la lettre en question au 
Commissaire pour avoir son avis, car elle 
craignait d'avoir mal agi. 

Decision: 
Le Commissaire confirma en effet que la lettre 
avait ete contre-indiquee, eu egard au principe 
evoque dans l'exemple d'enquete no 4 du 
rapport annuel de 1991-1992 : « ... si le membre 
devait s'immiscer dans les pratiques 
d'embauchage de l'organisme, cela constituerait 
une entorse aun principe etabli de longue date, a 
savoir que !es ministres ne se melent pas des 
decisions des organismes gouvernementaux.» 

Les questions que la lettre aurait pu legitimement 
poser auraient du porter uniquement sur les 
pratiques et les formalites d'embauchage du 
ministere. A l'avenir, un membre, un adjoint ou 
une adjointe de circonscription qui se 
demanderait si une lettre aun minisrere ou un 
organisme gouvernemental est bien de 
circonstance aurait interet aen faire parvenir une 
copie au Commissaire par avance, afin d'obtenir 
son avis. 

situation dans laquelle se trouvait son fils. 

Le membre l'avait renseignee sur le 
fonctionnement de la Cour d'appel et sur l'aide 
juridique, mais l'electrice continuait ase plaindre 
du peu de soutien qu'il lui accordait 

Le membre s'etait tourne vers le Commissaire en 
le priant de confirmer officiellement quel type 
d'action une personne dans sa position pouvait 
prendre au sujet de causes dont un tribunal etait 
saisi. 

Decision: 
Notre gouvernement, qui fonctionne suivant un 
sysreme democratique, est divise en trois 
pouvoirs : legislatif, executif et judiciaire. 
Chacun exerce une autorite absolue sur les 
questions qui relevent de sa competence. Les 
instances en justice relevent du pouvoir 
judiciaire, qui a prevu des modalites d'appel tres 
precises. Les personnes qui representent le 
pouvoir legislatif ne doivent jamajs 
communiquer avec un juge ni quiconque d'autre 
representant le pouvoir judiciaire au sujet d'une 
cause jugee ou pendante. 

Quiconque n'est pas satisfait d'un jugement 
rendu par un tribunal peut se prevaloir de certains 
recours juridiques, mais ceux-ci ne comprennent 
pas le fait de solliciter l'aide d'un membre de 
l'Assemblee legislative dans l'espoir que celui-ci 
pourra exercer des pressions politiques sur le 
tribunal. 

ENOUETE NO. 7 

Un ministre a re~u la demande de proposer la 
candidature d'une personne, inconnue de Jui, a 
l'Ordre de !'Ontario. 

ENOUETE NO. 6 

Une electrice etait de~ue qu'un membre n'ait pas 
davantage use de son influence en faveur de son 
fils, condamne pour conduite dangereuse, car elle 
estimait que celui-ci etait «victime d'une 
injustice». Elle avait en effet demande au membre 

Decision: 
Amoins que le ministre ne connaisse lui-meme la 
personne en question, ii serait inconvenant pour 
Jui de proposer ou d'appuyer une telle mise en 
candidature. 
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ENOUETE NO. 8 Decision: 

Un membre a accumule des points de 
bonification a la suite d'un vol sur Air Canada 
effectue pour le compte du gouvemement. Le 
membre voulait savoir si, du fait qu'il avait lui­
meme paye son billet, il pourrait utiliser les 
points de bonification a des fins personnelles. 

Decision: 
Les points de bonification ont ere obtenus dans le 
cadre d'un deplacement effectue pour le compte 
du gouvernement. Quelle que soit la maniere dont 
billet a ere paye, les points sont lies a !'execution 
officielle de ses fonctions et le membre devra 
done respecter la directive no 1. Trois 
possibilites se presentent a lui : 

1) rendre !es points de bonification a Air 
Canada; 

2) en faire cadeau a une societe de 
bienfaisance; 

3) Jes utiliser pour un futur deplacement 
d'affaires. 

Toute autre utilisation serait contraire a !'article 6 
de la Loi. 

Le membre devra remettre au Commissaire un 
etat de divulgation 1'avisant de sa decision 
concernant !'utilisation de ces points. 

ENOUETE NO. 9 

Est-ce que le fait de faire partie d'unjury place un 
membre de l'Assemblee legislative provinciale 
dans une situation de conflit d'interets? 

Decision: 
Le paragraphe 3(1) de la Loi sur lesjurys stipule 
que Jes membres du Conseil executif et de 
l'Assemblee legislative ne peuvent pas faire partie 
d'un jury. 

ENOUETE NO. 10 

Un proche d'un electeur est decede des suites 
d'un coup de feu qui fait l'objet d'une enquete 
speciale. Estimant que l'enquete ne progressait 
pas assez rapidement, l'electeur a demande au 
membre d'intervenir «pour accelerer Jes choses.» 

Si la famille de la victime a deja retenu les 
services d'un avocat, c'est a ce dernier qu'il 
appartient de suivre !'evolution de l'enquete. II 
est d' ailleurs peu probable que l'U nite des 
enquetes speciales donnerait des renseignements 
sur l'avancement de ses travaux a une personne 
exterieure a l'affaire. Le membre devrait en tout 
etat de cause s'abstenir de se meler a une enquete 
policiaire. 

ENOUETE NO. J I 

Un electeur, poursuivi devant la Cour des petites 
creances par un entrepreneur qu'il avait engage 
pour faire des travaux, pretendait que celui-ci 
avait endommage sa propriete. L'electeur a 
demande au membre, qui a vu Jes pretendus 
degats, de rediger une lettre mettant en cause la 
responsabilite de !'entrepreneur. 

Decision: 
L'electeur a obtenu des conseils detailles sur Jes 
recours a sa disposition, non seulement de la part 
du membre, mais aussi d'un representant de son 
ministere. Bien que le membre ait vu Jes degats, 
il n'a aucune idee de quelle maniere ils se sont 
produits, en dehors de ce que Jui a dit l'electeur. 
II serait par consequent contre-indique de rediger 
la lettre demandee. 

ENOUETE NO. J2 

Un electeur a fait parvenir une copie d'un appel 
au Regime d'aide juridique au directeur de ce 
dernier, au procureur general, ainsi qu'a un 
procureur de la Couronne, parmi d'autres, avant 

. de demander a son depute d'interceder en sa 
faveur aupres du tribunal et de I'aide juridique. 

Decision: 
La question de l'admissibilite au Regime d'aide 
juridique fait presentement l'objet d'un appel et il 
serait inopportun pour le membre d'intervenir en 
faveur de l'electeur, que ce soit aupres de I'aide 
juridique ou du tribunal. 
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ENOl!ETE NO. 13 ENOl!ETE NO. 15 

11 arrive que les electeurs demandent ase servir 
des telecopieurs des bureaux de circonscription. 
En regle genera.le, les electeurs sont autorises ase 
servir de ces appareils pour envoyer des 
documents ades organismes gouvemementaux, 
mais pas pour des envois personnels n'ayant rien 
avoir avec le gouvemement provincial. Dans un 
cas particulier, la demande concemait la 
transmission d'une annonce aux medias de 
Toronto. 

Decision: 
L'utilisation des telecopieurs pour envoyer des 
documents aux organismes gouvemementaux 
tom be sous l' application de l' article 5 de la Loi 
de 1988 sur /es conflits d'interets des membres 
de l'Assemblee, autrement dit, il s'agit d'une 
activire que les membres effectuent normalement 
pour le compte des electeurs. Quoi qu'il en soit, 
le fait d'autoriser les electeurs ase servir d'un 
relecopieur pour faire parvenir aux medias de 
Toronto une annonce dont la teneur personnelle, 
independante des affaires gouvemementales, 
n'est pas necessairement connue du membre, 
pourrait donner l'impression que ce dernier 
appuie concretement l'objet de l'annonce. Ce 
serait non seulement inconvenant, mais 
constituerait une utilisation abusive des biens du 
gouvemement. 

ENOUETE NO. 14 

Une societe d'experts-conseils en gestion a 
demande l'autorisation de poser des affiches 
annon~ant des seminaires relatifs adifferents 
programmes gouvemementaux dans les bureaux 
du depute local. 

Decision: 
Le membre n'est pas au courant de la maniere 
dont la societe aborde les programmes du 
gouvernement provincial et la pose de ces 
affiches pourrait etre vue comme une sanction de 
sa position. Par ailleurs, la pose de ce type 
d'affiches inviterait d'autres personnes et societes 
asolliciter un geste similaire. Les bureaux de 
circonscription ne sont pas des agences de 
publicire. 

Le chef d'un organisme finance par le 
gouvemement provincial voudrait envoyer des 
fleurs et un petit mot aune ministre pour lui 
demander d'excuser les paroles assez violentes 
qu'il a echange avec elle lors d'une reunion. 
L'organisme s'est mis en rapport avec un autre 
membre pour savoir si un tel geste pourrait etre 
vu comme un conflit d'interets. 

Decision: 
Une lettre d'excuses serait la bienvenue. 
Toutefois, meme si l'acceptation de fleurs ne 
constitue pas une enfreinte ala Loi, elle pourrait 
etre genante pour la ministre, puisque 
l'organisme est susceptible de presenter de 
nouvelles demandes de financement al'avenir. 

ENOUETE NO. 16 

Le pere d'un electeur a demande aun membre de 
lui fournir une lettre de references qu'il pourrait 
presenter au juge qui preside au proces de son 
fils. 

J?ecision: 
A moins que le membre ne connaisse 
personnellement !'accuse et ne soit au courant des 
accusations portees contre lui, ainsi que des 
circonstances qui entourent l'affaire, il ne devrait 
pas rediger la lettre de reference demandee. Si 
!'accuse ou son avocat estiment qu'un 
temoignage du membre pourrait aider la cour a 
rendre son jugement, la chose afaire serait de 
!'assigner atemoigner devant la cour. 

ENOl!ETE NO. 17 

Un electeur s'etait vu refuser des prestations de 
readaptation par sa compagnie d'assurance 
privee. 11 avait retenu les services d'un avocat 
pour obtenir gain de cause, mais il demandait 
aussi ason depute d'intervenir pour faire aboutir 
sa demande de prestations. 

Decision: 
Comme l'electeur a retenu les services d'un 
avocat, le membre ne devrait pas se meler de cette 
affaire. 
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ENOUETE NO. 18 

Un electeur pretend qu'il y a eu collusion entre 
son employeur et la Commission des accidents 
du travail, et il s'est tourne ace sujet vers la 
Police provinciale de !'Ontario. 11 demandait 
aussi ason depute d'interceder en sa faveur. 

Decision: 
Vu qu'une enquete policiaire est en cours, le 
membre ne devrait pas se meler de cette affaire, si 
ce n'est pour se renseigner, au nom de l'electeur, 
sur !es politiques et le fonctionnement de la 
Commission des accidents du travail. 

ENOUETE NO. 19 

Un electeur qui a des problemes lies ades 
amendes pour stationnement interdit a demande a 
son depute d'ecrire one lettre au procureur 
general cherchant aobtenir le report de son 
audition par le tribunal aux heures de soiree. 11 a 
egalement demande au membre de prendre sa 
declaration sous serment comme quoi il n'etait 
pas gare al'endroit indique ala date en question. 

Decision: 
Le membre est habilite arecevoir des declarations 
sous serment en Ontario du fait de sa qualite de 
depute. Meme si l'electeur faisait une declaration 
sous serment devant le membre, cela ne 
signifierait pas que le membre accepte la validite 
des declarations, pas plus que cela ne pourrait 
servir de reference. 

L'electeur a interet ase presenter au tribunal ala 
date et al'heure auxquelles il a ere convoque et le 
membre pour sa part ne devrait pas tenter 
d'obtenir un report de !'audience. 

ENOUETE NO. 20 

Un ministre a fait installer dans son bureau une 
ligne telephonique speciale, visant adonner des 
renseignements sur !es personnes acontacter au 
sein du ministere pour des questions diverses. Le 
ministre voulait savoir si ce service pouvait 
donner naissance ades conflits d'interets. 

Decision: 
Aux termes de !'article 5 de la Loi, la 
communication avec une commission, un 
conseil, un organisme ou un service 
gouvememental en vue d'obtenir des 
renseignements sur ses politiques, ses formalites 
ou la situation generale d'une affaire fait partie 
des activites normalement effectuees par les 
membres pour le compte des electeurs. 

Toutefois, un conflit d'inrerets pourrait se 
presenter si un 6lecteur devait demander une 
intervention aupres d'une commission, d'un 
conseil, d'un organisme ou d'un service 
gouvememental relevant du ministre en vue 
d'obtenir des renseignements portant sur autre 
chose que la situation generale d'une affaire ou 
des questions de politique et de fonctionnement. 
Lorsque le personnel du ministere ou du bureau 
de circonscription donne un coup de telephone ou 
redige une lettre pour le compte d'une electrice OU 

d'un electeur, cela risque d'exercer une influence 
indue sur la commission, le conseil, l'organisme 
ou le service contactes. Dans pareil cas, le 
membre ou son personnel font en effet des 
demarches pour le compte de l'electeur et la 
commission ou autre risque d'aller au devant des 
vreux exprimes par le ministre. 

L'electrice ou l'electeur devrait envoyer une lettre 
au ministre expliquant son affaire en details. La 
lettre peut alors etre transmise aqui de droit, en 
lui demandant de faire parvenir au ministre une 
Copie de Sa reponse a!'e!ectrice OU al'electeur. 

II s'agit lli d'un avis tres general. Les personnes 
qui se tr0uveraient confrontees ades situations 
plus precises leur posant un probleme similaire 
sont invitees ase mettre en rapport avec le 
Commissaire pour obtenir son avis. 

ENOUETE NO. 21 

La banque a obtenu unjugement l'autorisant a 
saisir la maison d'un electeur et celui-ci a 
demande au membre d'intervenir. 

Decision: 
Vu qu'un jugement a ete rendu ordonnant la 
saisie du bien-fonds, un processus juridique est 
en cours et le membre ne doit pas intervenir 
autrement que pour se renseigner sur le 
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deroulement de la saisie ou les politiques et 
fonnalires generales de la banque. 

ENOUETE NO. 22 

Un ministre, ayant ere avise qu'il ne pouvait pas 
contester des jugements rendus par les tribunaux, 
a demande au Commissaire de !'aider a expliquer 
a un electeur condarnne a payer des arrieres de 
loyer pourquoi il ne pouvait pas intervenir en sa 
faveur. Par la suite, le ministre a ete contacte par 
le locateur, qui n'avait toujours pas reussi a 
obtenir Jes arrieres de loyer et qui lui demandait 
de !'aider a mettre le jugement a execution. 

Decision: 
Comme il avait deja ete contacte par le locataire, 
le ministre ne devrait pas donner suite a la 
demande du locateur; en effet, Jes interets de l'un 
et de l'autre sont en conflit. 

Par ailleurs, la cour a rendu son jugement et le 
ministre ne peut de ce fait que conseiller a 
I'electeur de se mettre en rapport avec un avocat 
ou avec le sherif du comte. 

B. L'ABSENCE DE CONFLIT 

ENOUETE NO. 23 

Un electeur, acquitte de graves inculpations 
criminelles, se retrouvait avec de grosses dettes et 
de graves sequelles psychologiques. Son cas a 
ere renvoye au bureau du procureur general, qui a 
decide, apres enquete, qu'il n'existait pas de 
circonstances particulieres justifiant 
l'indemnisation de l'electeur. Apres avoir 
exprime son mecontentement, l'electeur s'etait vu 
offrir un rendez-vous avec l'un des principaux 
avocats du ministere. 

L'electeur ne voulait accepter cette invitation qu'a 
condition que l'avocat soit effectivement 
quelqu'un de haut-place au sein du ministere, que 
le membre soit present et qu'un proces-verbal de 
la reunion lui soit fourni par la suite. Le bureau 
du procureur general a estime que ses exigences 
etaient excessives. Est-ce que le membre peut 
intervenir dans ce differend? 

Decision: 
Si l'electeur n'etait pas pret a rencontrer un 
avocat principal du ministere, le membre pourrait 
consulter le prcicureur general directement. Ceci 
en constituerait pas une infraction a la Loi. 

ENOUETE NO. 24 

Un ministre a ete in vi re par certains employes de 
Postes Canada a signer une petition relative au 
transfert d'une serie d'emplois. 

Decision: 
La question sur laquelle porte la petition est du 
ressort du gouvernement federal, et 
confonnement a I'article 5 de la Loi, la signature 
d'une petition fait partie des activites 
nonnalement effectuees par Jes membres pour le 
compte des electeurs. 

ENOJJETE NO. 25 

L'adjointe de politique d'un ministre, qui 
cherchait a obtenir un emploi en dehors de la 
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province, a demande acelui-ci de Jui fournir une 
lettre de references. 

Decision: 
La delivrance d'une telle lettre est tout afait 
appropriee. En effet, ii n'y a pas l1i. d'infraction a 
la Loi, puisque le ministre connait l'adjointe 
personnellement 

ENOUETE NO. 26 

Le collaborateur d'un membre aimerait travailler 
comme superviseur des recenseurs !ors des 
prochaines elections federales. 11 serait remunere 
par le gouvemement federal pour ce travail qui se 
deroulerait en dehors des heures de bureau. 

Decision: 
Le membre ne se trouverait pas dans une 
situation de conflit d'interets, mais son 
collaborateur devrait s'assurer qu'il ne Jui est pas 
interdit d'accepter ces responsabilites en vertu du 
paragraphe 302(1) de la Loi e!ectorale du 
Canada. 

ENOUETE NO. 27 

Une ministre a demande si elle pouvait accepter 
d'adherer comme membre honoraire aun 
organisme qui releve de son ministere. 

Decision: 
L'article 6 de la Loi stipule qu'un membre peut 
accepter un don ou un avantage personnel qui est 
~u dans le cadre du protocole ou d'obligations 
sociales qui accompagnent habituellement Jes 
charges de sa fonction. Vu que l'organisme en 
question releve de la ministre et que 
l'appartenance acelui-ci est liee l'exercice des 
devoirs de ses fonctions, I'acceptation de la 
position de membre honoraire n'est pas contraire 
ala Loi. 

Toutefois, si la valeur de cette adhesion depasse 
200 $, la ministre doit remplir un etat de 
divulgation. 

ENOUETE NO. 28 

Un electeur, qui veut repondre aun appel 
d'offres du gouvemement provincial, a demande 
aun membre de Jui fournir une lettre de 
recommandation. Le membre en question n'est 
pas un ministre. 

Decision: 
Conformement au paragraphe 5 de la Loi, la 
delivrance d'une lettre de recommandation 
appuyant une offre soumise au gouvemement 
provincial fait partie des activires normalement 
effectuees par Jes membres pour le compte des 
electeurs. 

ENOUETE NO. 29 

L'adjoint de circonscription d'un adjoint 
parlementaire detient des parts dans une societe 
en nom collectif qui sera amenee al'avenir a 
demander des subventions au gouvernement 
provincial. 

Decision: 
Cette situation ne donne pas naissance aun 
conflit d'interets pour !'adjoint parlementaite, a 
condition qu'il soit pleinement informe et en 
accord avec le role que !'adjoint de 
circonscription joue dans la societe et qu'il soit 
convaincu que celui-ci n'entrave pas !'execution 
de ses fonctions au sein de la circonscription. 

Rien n'empeche le membre et !'adjoint de 
circonscription de communiquer aux autres 
partenaires de la societe le nom des personnes 
qu' ell es auraient inreret acontacter au sein du 
gouvemement de !'Ontario, mais !'adjoint de 
circonscription ne doit pas personnellement 
presenter de demande de subvention au 
gouvemement. 

Au cas ou ses fonctions devraient ulterieurement 
inclure un ministere avec lequel la societe aurait 
affaire, !'adjoint parlementaire devrait s'abstenir 
de faire quelque declaration que ce soit pour le 
compte de la societe et se retirer de toute 
discussion portant sur !'aide financiere que le 
gouvernement pourrait apporter acette demiere, 
si cette aide pourrait etre interpretee comme un 
signe de favoritisme. 
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Il lui est par ailleurs conseille de s'infonner 
aupres du Bureau du premier ministre sur 
l'existence de lignes directrices qui pourraient 
s'appliquer a cette situation. 

ENOUETE NO. 30 

Une adjointe parlementaire a ete priee d'intervenir 
aupres de la Societe d'aide a l'enfance pour 
obtenir le transfert d'un enfant dans le secteur de 
l'electeur, afin de Jui faciliter Jes visites en 
attendant l'obtention d'un jugement en sa faveur. 
La Societe d'aide a l'enfance ne releve pas du 
champ de competence de l'adjointe parlementaire. 

Decision: 
Des que la Sociere d'aide al'enfance aura ete 
avisee par l'electrice que l'adjointe a accepte 
d'intervenir en sa faveur, l'adjointe pourra se 
renseigner sur la possibilite d'obtenir un 
transfert. En dehors de cela, ses questions ala 
Societe devront se limiter aux politiques et au 
fonctionnement de celle-ci. Une fois qu'elle aura 
pris ces renseignements, l'adjointe devrait 
conseiller a l'electrice de consulter un avocat 

ENOUETE NO. 31 

Un ministre a ete prie de transmettre une lettre 
d'un electeur au Commissaire aux plaintes contre 
la police concemant un incident mettant en cause 
un agent de police. Le Commissaire ne releve pas 
du ministre. 

Decision: 
Le ministre n'ayant pas exprime d'avis sur 
l'affaire, la transmission d'une telle lettre tombe 
sous l'application de l'article 5 de la Loi, 
autrement dit ii s'agit du type d'activite que Jes 
membres effectuent nonnalement pour le compte 
des electeurs. 

ENOUETE NO. 32 

L'adjoint de circonscription d'un adjoint 
parlementaire s'est renseigne sur la question de 
savoir s'il pouvait sieger au conseil 
d'administration d'un organisme de logement 

social abut non lucratif, finance par Jes 
gouvemements federaI et provincial. 
L'organisme en question ne se trouve pas dans la 
circonscription de l'adjoint parlementaire. 

Decision: 
Le fait pour un adjoint de circonscription de 
sieger ace conseil d'administration ne cree pas de 
situation de conflit d'interets pour l'adjoint 
parlementaire, toutefois, eu egard a sa qualite 
d'adjoint d'un adjoint parlementaire, ii devrait 
s'abstenir de faire Jui.meme des demarches pour 
le compte de l'organisme en vue d'obtenir des 
subventions du gouvemement provincial. 

Le Commissaire a egalement conseille a l'adjoint 
de circonscription de verifier aupres du Bureau 
du premier ministre que sa conduite est bien 
confonne aux lignes directrices que celui-ci 
pourrait avoir adoptees. 

ENOUETE NO. 33 

un electeur a ete victime de voies de fait, suite a 
quoi ii n'a pas pu travailler pendant un certain 
temps. n risque maintenant de perdre son 
camion. II a demande au membre, un adjoint 
parlementaire, d'interceder en sa faveur aupres de 
la sociere de louage de camions. Les voies de fait 
dont. ii a ete victirne font presentement l'objet 
d'une instance juridique et d'une enquete 
policiaire. Le membre voulait savoir s'il pouvait 
intervenir aupres de la societe de louage de 
camions ou de quiconque d'autre pour aider 
l'electeur. 

Decision: 
Compte tenu de la pene que l'electeur risque de 
subir, le membre pourrait tres bien envoyer une 
lettre a la societe de louage de camions, afin de 
Jui expliquer la situation, telle qu'il l'entend, et de 
Jui demander si elle ne pourrait pas envisager de 
faire preuve d'une certaine indulgence envers 
l'electeur. 

ENOUETE NO. 34 

Un electeur qui cherche aconstituer une sociere 
de bienfaisance a demande aun ministre de Jui 
fournir une lettre de recommandation. 
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Decision: 
Le ministre peut fournir une telle lettre sans se 
placer en situation de conflit d'interets, en autant 
que la lettre n'est pas destinee aun service qui 
releve de sa competence. 

ENOUETE NO. 35 

Un ministre possede une parcelle de terre sur un 
bien-fonds lui-meme inclus dans un terrain plus 
vaste qui fait presentement l'objet de discussions 
au sein du Cabinet. Est-ce que la participation a 
ces discussions le place dans une situation de 
conflit d'incerets? 

Decision: 
La decision que le Cabinet prendra relativement a 
ce terrain pourrait avoir des repercussions sur un 
tres grand nombre de proprietaires. Comme le 
ministre n'est que l'un de ces nombreux 
proprietaires, il est considere etre un «membre 
d'une vaste categorie d' electeurs» comme le 
prevoit l'article 1 de la Loi. Par consequent, la 
participation aux discussions du Cabinet ne 
constitue pas une enfreinte ala Loi. Le ministre 
est toutefois invite aconsulter anouveau le 
Commissaire si jarnais !es discussions devaient a 
un moment quelconque porter directement sur ses 
interets personnels, et non sur ses interets comme 
membre d'une vaste categorie d'electeurs, afin de 
determiner s'il y aurait lieu d'appliquer l'article 9 
de la Loi. 
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DONNEES FINANCIERES 


BUDGET 1992-1993 


Salaires, traitements et avantages 
Transports et communications 
Services 
Fournitures et equipement 

Budget 
annuel 

80 800,00$ 
5 300,00 

213100,00 
26 000,00 

325200,00$ 

Depenses 

82344,05$ 
2338,36 

133 680,91 
7140.70 

225504,02$ 

PROJET DE BUDGET POUR 1993-1994 


$ 

Salaires, traitements et avantages 
Transports et communications 
Services 
Foumitures et equipement 

82200,00 $ 
7000,00 

190 000,00 
16 000.00 

295 200,00$ 

II est a noter que toutes les previsions budgerairesfaites jusqu'a ce jour ont ere basees sur une estimation du 
nombre d'enquetes officielles qui peuvent etre menees dans une annee donnee. Comme aucune enquete 
officielle n'a ere effectuee jusqu'a ce jour, notre manque d'experience dans le domaine explique la nature 
speculative des chiffres avances. 
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